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Le terme de “modernisation”  apparaît  dans le discours 
politique  mexicain d&s les  premibres  ann&s  qui  suivent 
l’independance.  Aujourd‘hui de nouveau,  il est au centre 
du  &bat  national.  L‘administration de Carlos  Salinas de 
Gortari, prhident  de  la Republique 6lu en  1988,  a  en effet 
lance un vaste  projet dit “de  modernisation”,  orientk 
sirnultanement  sur les fronts konomique et politique. 
L‘id& de base est d‘augmenter la compt5titivit6 et la 
productivitk  nationale  dans  tous  les  secteurs,  en vue 
notamment de l’adhhion du Mexique  aux  accords  du 
GAIT. Ceci  implique  un  “&graissage” de l’appareil 
bureaucratique et son  retrait  progressif  des  structures 
productives oil il  etait trbs present  depuis  les a n n h  1970. 
L‘heure est B la verite  des  prix  avec la reduction  des  aides 
et subventions (2 la production  comme B la commerciali- 
sation  ou la consommation)  ainsi  qu’une  gen6ralisation et 
uniformisation des regimes  fiscaux  pour  l’ensemble des 
producteurs.  S’y  ajoutent  des  mesures  plus  directement 
politiques,  sur le plan  electoral et celui du fonctionne- 
ment des instances  regionales et nationales. Il s’agit 
d‘elargir la participation  aux  elections  pour  les  partis 
autres que  le parti officiel (PM, Partido Revolucionario 
Znsfifucional) et de susciter 1’Cmergence de  nouveaux 
interlwuteurs politiques  capables de remplacer  les  struc- 
tures de type  clienteliste ou caciquiste qu’il  pretend 
d6sormais  combattre  (cf. G. Gordillo  1990). 

La region du golfe  du  Mexique, et particuli2rement le 
Centre de l’Etat de Veracruz  qui  abrite un large &entai1 
des principales  productions  “tropicales”  (canne B sucre, 
cafe,  pktrole, ellevage bovin),  offre de saisissantes  illus- 
trations des mutations  en  cours  (cf.  CREDAL  1990). 

Dans le secteur de  la canne il sucre, fortement contrô16 
par  l’Etat  depuis  les  ann&s  1940, la privatisation  des  raffi- 
neries  a  commence  en  1988 et s’est rkemment ac&ler&. 
L‘organisme  parapublic  du  secteur cufk, 1’lNMECAFE 

(Zmfifufo Mexicm del Cu@), avait  reussi B stimuler la 
formation  d‘un  groupe de petits et moyens  producteurs, 
avec une politique  volontariste de prix  garantis et d‘aide i# 
la  commercialisation.  L‘affaiblissement de cette institu- 
tion,  dans le contexte de crise ouverte  par la rupture des 
accords de I’OIC  (Organisation internationale  du cafk) en 
juillet  1989,  renvoie  ces  producteurs aux seuls  interlocu- 
teurs  du  marche et aux alkas des cours  internationaux. 
Enfin,  secteur  important  dans le monde rural bien que non 
agricole,  l’extraction, le raffinage et l’exportation  du 
fitrole sont trh prhents au nord de la zone consi&&. 
Face B l’organisation  syndicale de PEMEX (Petr6Zeos 
Mexicms, nationalise en 1938) particulibement puis- 
sante,  l’Etat  choisit  l’affkontement,  avec  l’arrestation  du 
principal  leader, La Quina, accud de etention illegale 
d‘armes (MF Prevot  Schapira  1989). Il signifiait  ainsi  clai- 
rement ses intentions de changer  certaines  “rbgles”, 
notamment  dans  les  relations ouvriers/syndicats/patron 
(1’Etat) et dans  les  contrats  collectifs de travail. 

Ainsi  les  premiers  pas de la  modernisation se tradui- 
sent,  dans la region du Golfe,  par  une  remise  en cause des 
&pilibres konomico-politiques ant&ieurs et des princi- 
paux  groupes  de  pouvoirs  locaux  lies  aux  grands  secteurs 
productifs  plus ou  moins contrôles  par 1’Etat. 

La politique et le message de 1’Etat face au secteur prive 
sont  moins  clairs.  Officiellement ce desnier  est le grand 
privilegie de la modernisation,  pr&nt&  comme  l’avenir 
du  pays,  la  solution  auxprobli3mes de bureaucratisation,  etc. 
Dans  la rhIit6 le  gouvernement se montre  plus  prudent, 
conscient  des  enormes  pouvoirs  detenus  par  quelques 
groupes  d‘entrepreneurs  prives,  dans le Nord  du  pays mais 
aussi, B des khelles moindres  dans la plupart des regions. 

LE SECTEURAGRICOLE PRIVÉ 
DANS LE CENTRE  VERACRUZ : 

A D ~ S I O N  ou &SISTANCE 
AU SCHÉMA DE MODERNISATION ? 

Dans la region  centrale de  la plaine  côtibre du 
Veracruz, un important  groupe  d’entrepreneurs privh 
conserve  depuis  plus d‘un siixle une place  preponddrante 
dans le contrôle de la  production  agricole  regionale : celui 
des  eleveurs  de  bovins,  cultivateurs de bananes et 
aujourd’hui  d’agrumes, et grands  proprietaires  fonciers. 

Ils font  entendre  leurs voix  par de multiples  canaux : 
Association  d‘kleveurs au niveau  local  (ALG) et regio- 
nal (Unions du centre - UGC - et du  Nord - UGN - de 
1’Etat de Veracruz),  Association des producteurs de 
bananes (de Plataneros),  les  postes  electifs  (mandats 
municipaux,  deputes  nationaux et  de l’Etat), les  relations 
personnelles et familiales  qu’ils  entretiennent  avec  les 
hauts  fonctionnaires  de 1’Etat. 



6 “ N  COrnLrn PEUT EN CACHER UN 
AUTRE” : R8CIT D’UN AFFRONTE 

Debut  mai  1990, un groupe de paysans se rklamant 
du hlovitniento de los 400 Pueblos envahit des terres 
d”6llevage de La Soledacl, dans le municipe B‘Atmlm. 
La police prcackde immCdiatement 2 l’expulsion au 
cours de laquelle  quatre personnes trouvent la mort. 

Il faut noter la rapidit6 et la violence de la reacction 
des autorites B cette invasion : l’expulsion eut lieu 
avant  toute  tentative de dialogue, et sans qu’il y ait eu 
affrontement  entre %es paysans et le ’ propri$taire. 
E’Etat voulait  d’abord  prouver sa determination B 
lutter contre  toute fome ill6gale  d’occupation des 
terres2 et son refus 64cat&goriquey* de negociation en 
dehors du cadre IBgd. Ensuite  seulement,  une  “solu- 
don  politique” fut elabor&,  avec  une  concession 
fonciere pour les paysans et la non-inamkation des 
dirigeants du Mouvement. Le gouvernement  s’affron- 
tait ainsi brutalement ii Cesar del Angel, leader du 
Mouvement,  personnalit6  complexe et de premier plan 
dans les luttes agraires du Veracruz depuis les annees 
1960. Le moment  choisi pour l’invasion de terres, en 
1990, correspond ii une periode de “flou  politique’’ 
psw Ce= de% Angel, mal remis de son $ph&m&re 
alliance  avec l’opposition card6nist.e en 1988, et sans 
affichage politique  clair depuis lors. 

A peu pr&s au  meme moment red&mme un  vieux 
confit foncier dans le municipe voisin de Madnez de 
h Torre, autour des villages de San Rafael et Jicaltepec, 
qui met Cgdement en scene des  Cleveurs et des paysans 
demandeurs de tene. 

Aux premibres affectations des annees 1936 et 1972, 
avaient  succ&k au debut des annees 19S0, de nouvelles 
demandes de dotation, d&xx&s par des paysans lies au 
Mouvement des 400 pueblox. Cesar del h g e l  jouissait 
$I cette @riode d’une  “lune de miel” avec les autorit& 
apr&s S Q ~  affiliation au syndicat  officiel, h “2. Son 
pouvoir ne sufit cependant pas il obtenir satisfaction et 
il se retira  rapidement de l’af€aire. Un autre grou 
appafait alors en 1983, Antorcha Cemmnpesina (Fam 
paysan). E’enw5e en sdne d‘Aneorcha campesina sur 
les c6tes du Vemcruz traduit  l’expansion  gkogmphique 

Selon  le minist&re de k Reforme agraire, il y eut 
41 cas d‘invasions de terre dans la premi&re  moiti6 de 
l’annk 1990, dans l’ensemble de 1’Etat (D. de X. 
31-5-90). Selon  d‘autres sources, on compte d6jk 
depuis le debut de I’annCe, 454 expulsions de terrains 
envahis tant en  milieu mal que dans les  colonies 
urbaines (El D. 20-6-90). 
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et politique de ce  mouvement  (actif  jusqu’alors  dans  le 
Centre de l’Etat de Puebla), et sa propagation  vers un 
a& aux  services  et B l’approvisionnement. Aprh sept 
ans de d6marches  bureaucratiques  aux  r6sultats contra- 
dictoires, le tribunal de Veracruz  donne  raison  aux 
paysans &Antorcha  Campesinu (El D. 19-6-90) dans 
leur  demande  d‘expropriation de 100  hectares B San 
Rafael (O. de X 4-5-90). Les kleveurs  organisent  alors 
la contre-offensive,  avec le soutien  actif  des  Unions 
rkgionales  du  Centre  et  du  Nord de l’Etat. L‘assemblk 
annuelle de ConfMhtion nationale  des Cleveurs 
(CNG, Confederacidn  Nacional Ganadera), reunie le 
21 mai 1990  &Veracruz en  p&sence  du  ministre  ftM6ral 
de l’Agriculture,  leur  offre  une  tribune  exceptionnelle 

‘pour exposer  leurs dolhces. Ils utilisent  egalement 
d‘autres canaux, comme “l’Association locale des 
producteurs de bananes de 1’Etat de Veracruz”  qui 
publie  une  page  entii3re  dans la presse,  “pour  soutenir 
publiquement  les justes revendications  des  petits 
propri6taires de Martinez de la Torre et Nautla”  (les 
6leveurs  de  San  Rafael) (0. de X. 22-5-90).  Les  paysans 
rependent par  l’invasion immaiate, le  23  mai, de 
30 hectares B San Mael, sans attendre  les  formalites 
officielles de remise  des  terres.  Cette  fois  les  autorites 
gouvernementales dagissent de manibre  bien  differente 
B celle utilisk B la  Soledad : aucune  expulsion  violente 
n’est  tent6e, et seule une “surveillance”  est assurk par 
la police  sur les terres en litige.  Pendant ce temps de 
“calme  tendu” B San  Rafael, les discussions  s’engagent 
au palais du gouverneur B Xalapa.  Ce  dernier  essaie de 
minimiser la port& du  conflit et d‘kviter la &rive  vers 
des  terrains  plus  politiques. TI& rapidement  convaincus 
de l’impasse  legale  du  conflit  (complexite  d‘un  dossier 
qui  est  plut& B leur  defaveur),  les  eleveurs  exigent une 
solution  politique. Le jour même, les paysans  &pondent 
par  une  nouvelle  occupation de 10 hectares B San  Rafael 
(G.  30-5-90). A la fin  du  mois de juin  le  conflit  n’etait ’ 
toujours  pas  resolu. 

HYPOTHÈSES  ET  INTERPRÉTATIONS : 

ET DES POWOIRS LOCAUX 
LA RÉVISION DES RÔLES 

On peut  tirer  quelques  enseignements, ou  tout  au 
moins  des  hyporhbses.  Pourquoi  l’attitude  des  autorites 
gouvernementales  face  ces  invasions  de  terres  a-t-elle 
ete si  differente B La Soledad  (intervention  immediate 
et brutale) et B San  Rafael  (negociation)? 

Les  consQuences  dramatiques de la premikre  inter- 
vention  (plusieurs  morts)  auraient-elles  incite B la 
prudence?  C’est  bien  improbable dans la mesure oh, au 
moment oh les negociations  s’etablissaient B San 

Rafael, la police  procddait B de violentes  expulsions 
dans le  Sud de l’Etat  (municipe de Moloacan), sur des 
terrains  occup6s  par des paysans de la Centrale 
paysanne independante (“1, Central Campesinu 
Independiente), groupe  paysan  pourtant  affilie au 
secteur  officiel  mais  en  perte de vitesse (0. de X. 
1-6-90).  Dans le premier cas, &La Soledad,  l’Etat  inter- 
venait  face B un partenaire  social  affaibli. Le mouve- 
ment des 400 Pueblos n’a  en  effet  aujourd‘hui  qu’une 
legitimitk et une repdsentativite restreintes  aprbs son 
errance  politique rkente,  et Cesar  del Ange1 regroupe 
ses  forces  peu B peu, en  ayant  recours B des  actions 
voyantes  pour  susciter la mobilisation.  L’Etat  n’hesite 
des  lors pas B intervenir,  prouvant  ainsi  qu’une  moder- 
nisation  bien  comprise  ne  peut se faire  que dans un Etat 
de droit,  ne  tol6rant  plus  les  entorses  quotidiennes  que 
sont,  dans le monde  rural,  les  spoliations  et les inva- 
sions  de  terres. A quelques  dizaines de kilomi3tres de lh, 
B San  Rafael, la situation  n’est  plus la même. Les 
paysans  envahisseurs  sont,  si .ce n’est  protkges,  du 
moins  surveilles  par  les  forces  de  l’ordre.  Aucune 
expulsion  brutale,  aucune  violence  ne  sont B deplorer. 
Il est peu  probable  que  1’Etat  accbde  tout B coup B des 
revendications et des  formes de lutte qu’il  reprouve 
depuis  toujours.  Les  revendications de San  Rafael  ne 
sont  pas,  en  elles-mêmes,  plus ou moins  justifiees  que 
d‘autres. La clemence  des  autorites  publiques  n’est  pas 
B rechercher  du  côte de la lkgitimite de la demande, 
mais plutôt de celui  de la personnalie des intervenants. 

Antorcha campesina, mouvement  &volutionnaire 
extrkmiste  dans  ses  discours,  a  souvent  marche main 
dans la main avec l’Etat ou certaines  instances  offi- 
cielles,  dbs  lors  qu’elle y trouvait des avantages imme- 
diats ou des  possibilites de lutte  contre  des  adversaires 
juges  plus  dangereux,  comme le sont B ses  yeux les 
groupes et mouvements  paysans  “concurrents”.  Dans la 
r6gion  d’etude,  cela se traduit  par  des  conflits et des 
divisions & l’interieur du  monde  paysan,  avec des 
attaques  repetees  contre la “Union  Campesina 
Independiente”  (UCI),  mouvement de revendication 
paysanne  fortement  etabli dans la sierra de Puebla et  le 
Centre  Veracruz  depuis  les annks 1970. Fonctionnant 
un peu  comme  un  sous-marin  lance par le gouverne- 
ment, Antorcha  campesina a  ainsi  contribu6 B intensi- 
fier  la  division  des  paysans et B affaiblir  certains 
mouvements  contestataires.  Tout  en  maintenant un 
discours  extrêmement  violent et critique  vis-&vis  de 
l’Etat, elle  n’hesite  pas B profiter  de la conjoncture et B 
Ctablir des  alliances  “contre  nature”,  notamment  avec 
l’Etat,  pour  s’immiscer  hors de ses  fiefs  traditionnels  du 
Centre de Puebla. Si l’on suit cette  hypothbse, le 
mouvement  paysan Antorcha ne  serait  pas & veritable- 
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ment parler un “acteur ssdd”’, dans la mesure ob  il ne 
regaksgnte aucune force orgmi* du monde rurd9 rrnais 
seulement une conjonction d‘intkrêts un moment 
donnC; conjonction dont se sert le pouvoir en phce pour 
contrer ses opposants du moment, B avoir les Beveurs 

la politique de modernisation. 
Ils ne sont toutefois pas ouvertement hostiles aux 

projets  gouvernemenmux, qu’ils soutien~ent souvent 
dans leurs discours. Mais ils posent en prhlable la solu- 
tion ou la prise en compte de leun revendications, prin- 
cipalement L skurit6 foncihR et l’m$lioration des 
conditions de commercialisation. Face cette ‘‘tit5deu.r’’ 
des elevem, on voit se developper dans les hsmw 
$tatiques up1 c o m t  d‘opinion qui leur est dCfavorabk, 
les a c c m t  d‘incapxitk au changemenf d‘attitudes 
r&ogmdes, presque r&ction&es. La ton se  durcit, le 
drwteur de rElevage de rEtat de Veracruz les aps-  
ttophait nkanment en ces ternes : ‘Z‘6levage n’est pas 
un ~zobby, c’est une entreprise.” @. de x 16-6-90), On 
p u t  rappeler  ici  que les relations entre les 6leveun et 
rEbt ont toujours suivi une dynamique de balancier, 

db&US p u  les maures fiscales et mefiits vis-&-vis de 

d‘dlimces “indbfectibla” succ 
d e  et d‘dfmntementl. 
t de San Rafael serait un coup de semonce 

lance  par le gouvernement aux kleveurs, sur un point 
particulihrement  sensible B leurs yeux : l’atteinte  la 
propri6t6.  En effet pour les  eleveurs,  la  question  de  la 
s6curitf3 foncihre a toujours et6 un des piliers  et  fonde- 
ments de la  production et de leur  influence  politique 
locale et au-delh, de leur existence  même  en  tant  que 
groupe social. 8n peut evaluer l’importance  de  l’enjeu 
3 l’intensid de la reponse. Les bleveurs  directement 
concernb mettent  en  route une sQie d’actions  qui 
visent h blargir le conflit en impliquant  les  bleveurs des 
autres regions (appel aux unions  voisines et la confM6- 
ration nationale) et  les “alli$~’~ d’autres secteurs 
(l’Union des planteurs de bananes).  Il  faut  toutefois 
souligna qu’ils  excluent .un mode d‘action  qui  leur  est 
pourtant  habituel : la violence et la d6fense m e e  de 
leurs  int6r&s,  avec  recours h des milices pri 

1 Pour 1’6poque rkente, mentionnons  le  conflit  lie 2 la 
centrale nuclCaire de L a p a  Verde, fortement  critique 
par les 6leveurs, ou celui suscid par  l’arrestation 
d’eleveurs impliqub dans  des  affaires de caciquisme 
et de banditisme me (cf. supra). Dans  les deux cas, 
la  col&re  des  Cleveurs et leur  opposition ont cesse  aprhs 
negwiations serr&s au plus haut niveau et assurances 
donn6es aux Cleveurs sur les points  qu’ils  consid2rent 
fondamentaux, dont  la skcuritC foncihre. 

formes prises par la  r&action  ont  change,  c’est  bien que 
les enjeux et les acteurs  sont  differents.  Il  ne  s’agit pas 
d‘un conflit  foncier  “habituel”,  avec un face-&face 
entre paysans et propriekires, mais  bien d’une negocia- 
tion ob l’Etat  intervient derri2re les  interlocuteurs les 
plus visibles.  @‘est ce qu’ont imkdiatement compris 
les  eleveurs qui cherchent ?I imposer une solution “poli- 
tique” (cf. supra). On assisterait 2 une sorte de bras de 
fer  entre les eleveurs  et  l’Etat,  le  mouvement  paysan 
Anforeha campesina ne jouant qu’un rôle-annexe. 

L’objectif de ce conflit, en quelque sorte manipule si 
ce n’est  suscite  par l’Eh& serait la negociation autour 
de nouvelles  &gles dans les relations politiques  et 
productives au niveau local.  L’appui des bleveurs aux 
orientations modernisatrices est fortement  sollicit6 
faute de quoi les conflits fonciers pourraient red6ma.r- 
rer, alors même que I’Etat est fermement dCcidC 2 les 
ignorer ou les reprimer dans la  plupart des autres 
dgions. Les questions  foncihres et techniques  s’imbri- 
quent et se condi-tionnent mutuellement, dans un jeu 
mCdiatis6 par les  alliances et negociations politiques. 

Dans la recherche d’une recomposition  globale du 
monde rural, 1’Etat intervient  directement dans les 
secteurs qu’il contr6le encore majoritairement, comme 
par exemple  le petrole ou la canne 3 sucre. Il appmît 
dors comme un acteur et un interlocuteur 3 part enliere, 
dot6 de lkgitimite  et de moyens, 6conomiques et  poli- 
tiques. En revanche dans les  secteurs privBs comme 
celui de l’&vage, qui abrite un tres fort groupe de pres- 
sion aux traditions historiques  solidement  fondees, 
1’Etat n’a apparemment pas la legitimit6  suffisante pour 
intervenir  directement, et ce d’autant  moins que sa 
nouvelle  politique prenne pr&cis&ment un retrait de k 
production. Il agit alors c o r n e  arbitre ou mMiteur, 
dans des conflits locaux qu’il sait  utiliser pour faire 
passer ses messages et ser sa nouvelle  vision du 
partage des r6les : oui h l’initiative privee, il condition 
qu’elle respecte les nouvelles  regles de la lib6ralisation 
et leurs consbquences, notamment fiscales. De 
nouveaux rapports politiques sont en murs d‘61abora- 
tion h travers la r6solution de ces conflits locaux, dont 
celui de San Ipafael n’est qu’un  exemple. 
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